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Resolution 1454 (2002) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4683e seance 
le 30 decembre 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, y compris les resolutions 
661 (1990) du 6 aout 1990, 986 (1995) du 14avril 1995, 1284 (1999) du 
17 decembre 1999, 1352 (2001) du lerjuin 2001, 1360 (2001) du 3 juillet 2001, 
1382 (2001) du 29 novembre 2001, 1409 (2002) du 14mai 2002 et, en particulier, 
1447 (2002) du 4 decembre 2002, 

Convaincu de la necessite de continuer a repondre aux besoins civils de la 
population iraquienne, a titre de mesure temporaire et en attendant que le 
Gouvernement iraquien se soit conforme aux resolutions pertinentes, y compris 
notamment les resolutions 687 (1991) du 3 avril 1991 et 1284 (1999), permettant au 
Conseil de prendre d’autres mesures concemant les produits interdits vises par la 
resolution 661 (1990), conformement aux dispositions de ces resolutions, 

Reaffirmant l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de 1’Iraq, 

Rappelant qu’il a decide, par sa resolution 1447 (2002), de prolonger de 180 
jours, a compter du 5 decembre 2002 a Oh 1 (heure de New York), la duree du 
programme cree par sa resolution 986 (1995), ainsi que d’etudier, en vue de les 
adopter le 3 janvier 2003 au plus tard, les modifications qu’il serait necessaire 
d’apporter a la Liste d’articles sujets a examen (S/2002/515) et a ses procedures 
d’application et de proceder a partir de cette date a des examens reguliers et 
approfondis de ladite liste et de ses procedures d’application. 

Reaffirmant sa volonte d’ameliorer la situation humanitaire en Iraq, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Approuve, avec effet le 24 decembre 2002 a Oh 1 (heure de New York), 
les modifications de la Liste d’articles sujets a examen enoncees a l’annexe A de la 
presente resolution, ainsi que les procedures d’application revisees de cette liste 
telles qu’elles figurent a 1’annexe B de la presente resolution, pour servir de base au 
programme humanitaire en Iraq vise par la resolution 986 (1995) et les autres 
resolutions pertinentes; 
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2. Decide de proceder a un examen approfondi de la Liste d’articles sujets a 
examen et de ses procedures d’application, aussi bien 90 jours apres le debut de la 
periode definie au paragraphe 1 de la resolution 1447 (2002) qu’avant la fin de la 
periode de 180 jours ainsi definie, et de proceder par la suite a des examens 
reguliers et approfondis, et, a ce sujet, prie le Comite cree par la resolution 660 
(1990) d’examiner, dans le cadre de ses activites courantes, la Liste d’articles sujets 
a examen et ses procedures d’application et de lui presenter des recommandations 
quant aux ajouts et/ou retraits qu’il serait necessaire d’y apporter; 

3. Charge le Secretaire general de determiner dans un delai de soixante 
jours les taux et les niveaux de consommation a utiliser pour 1’application du 
paragraphe 20 de l’annexe B de la presente resolution; 

4. Demande a tous les Etats d’apporter leur cooperation en presentant en 
temps voulu des demandes completes sur le plan technique et en delivrant les 
licences d’exportation sans delai, et de prendre toute autre mesure utile relevant de 
leur competence afin de faire en sorte que les fournitures humanitaires dont la 
population iraquienne a un besoin urgent parviennent a celle-ci aussi rapidement que 
possible; 

5. Decide de demeurer saisi de la question. 
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Annexe A 


Modifications qu’il est propose d’apporter 
& la Liste d’articles sujets i examen 

Section chimique 

1) C. 10.4.10 : Quantites d’atropine a des doses superieures a 0,6 mg/ml, 
Pralidoxime, Pyridostigmine et leurs sels respectifs, solutions medicales de nitrite de 
sodium, thiosulfate de sodium qui depassent les taux de consommation etablis. 

2) A.52 : Tout phosphure inorganique dont les quantites depassent les taux de 
consommation etablis. 

N. B. : Les quantites de phosphure utilises avec des expeditions de cereales 
alimentaires n’ont pas besoin d’etre examinees a condition qu’elles ne depassent pas 
20 g par tonne de cereales. 

3) A.02, A.06, A.07, A.08, B.01, B.02, B.03, B.08, B.10, B.ll, B.12 : Supprimer 
la restriction « n = 1 - 3 » concemant diverses entrees. 

N. B. : Pour les produits chimiques de la liste B : 

Si n = 1 - 3, le produit est consider comme interdit. 

Si n > 3, le produit est soumis a examen. 

4) l.A.4.d : Les quantity de charbon actif dont PefTicacite en matiere 
d’absorption des agents des armes chimiques a ete mise a l’essai et certiftee, et qui 
depassent les taux de consommation etablis. 

5) A.53 : Pesticides organophosphores dont les quantity depassent les taux de 
consommation etablis. 

6) C. 10.4.6 : Materiel con?u pour la neutralisation de produits chimiques 
toxiques, comme suit: 

a) Incinerateurs con<;us pour detruire les substances chimiques toxiques, 
ayant une temperature moyenne de chambre de combustion superieure a 1 273° K 
(1 000 °C) ou assurant une incineration catalytique a plus de 623° K (350 °C); 

b) Materiel utilisant des techniques de destruction, autre que les 
incindrateurs vises au point a), aux fins de detoxifier des produits chimiques 
toxiques, et recouvrant, entre autres, la neutralisation liquide, la reduction chimique 
en phase gazeuse, Toxydation dans l’eau supercritique, l’oxydation chimique 
directe, les electrons solvates et les precedes d arc a plasma; 

b. 1. Materiel de neutralisation liquide, et dispositifs sperialement con 9 us pour 
P introduction des ddchets et la manutention des matieres, dont le volume du 
reacteur est dgal ou superieur a 0,100 m 3 (100 litres), dans lequel toutes les 
surfaces qui sont en contact direct avec des produits chimiques toxiques sont 
fabriqudes dans des materiaux resistant a la corrosion; 

b.2. Materiel de reduction chimique en phase gazeuse, et dispositifs 
specialement con<?us pour l’introduction des dechets et la manutention des 
matieres, equipe de systemes a flux continu pour la destruction des produits 
chimiques toxiques egaux ou supdrieurs a 0,05 m 3 /heure (50 litres/heure), dans 
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lequel toutes les surfaces qui sont en contact direct avec des produits 
chimiques toxiques sont fabriquees dans des materiaux resistant a la corrosion; 

b.3. Materiel d’oxydation dans l’eau supercritique, et dispositifs specialement 
con^us pour 1’introduction des dechets et la manutention des matieres, dont le 
volume du reacteur est egal ou superieur a 0,05 m 3 (50 litres), dans lequel 
toutes les surfaces qui sont en contact direct avec des produits chimiques 
toxiques sont fabriquees dans des materiaux resistant a la corrosion; 

b.4. Materiel d’oxydation chimique directe, et dispositifs specialement con 9 us 
pour l’introduction des dechets et la manutention des matieres, dont le volume 
du reacteur est egal ou superieur k 0,100 m 3 (100 litres), dans lequel toutes les 
surfaces qui sont en contact direct avec des produits chimiques toxiques sont 
fabriquees dans des materiaux resistant a la corrosion; 

b.5. Materiel a Electrons solvates, et dispositifs specialement con 9 us pour 
Fintroduction des dechets et la manutention des matures, dont le volume du 
reacteur est dgal ou superieur a 0,100 m 3 (100 litres), dans lequel toutes les 
surfaces qui sont en contact direct avec des produits chimiques toxiques sont 
fabriquees dans des materiaux resistant a la corrosion; 

b.6. Materiel a arc a plasma, et dispositifs specialement con 9 us pour 
l’introduction des dechets et la manutention des matieres, equipe de systemes a 
flux continu pour la destruction des produits chimiques toxiques egaux ou 
superieurs k 0,05 m 3 /heure (50 litres/heure), dans lequel toutes les surfaces qui 
sont en contact direct avec des produits chimiques toxiques sont fabriquees 
dans des materiaux resistant a la corrosion. 

7) Entree vii) et viii) de la liste de materiaux auxquels s’applique Fexpression 
« resistant a la corrosion » : vii) nickel ou alliage contenant plus de 40 % plus ou 
moins 2 % de nickel en poids (par exemple : Alloy 400, AMS 4675, ASME SB 164- 
B, ASTM B-127, DIN2.4375, EN60, FM60, IN60, Hastelloy, Monel, K500, UNS 
N04400, Inconel 600, Colmonoy No 6); 

viii) Alliage contenant plus de 25 % plus ou moins 2 % de nickel et 20 % plus ou 
moins de chrome et/ou de cuivre en poids (par exemple : Alloy 825, Cunifer 30Cr, 
EniCu-7, IN 732 X, Inconel 800, Monel 67, Monel WE 187, Nicrofer 3033, UNS 
C71900, 904L et CP40); 

8) C. 10.4.11 : Quantites d’auto-injecteurs qui depassent le taux de consommation 
etabli. 

9) C. 10.4.2 : Pompes k joints d’etancheite multiples, pompes k engrenages, 
pompes k entramement magnetique, pompes a soufflet ou a diaphragme, ou pompes 
a vide resistant a la corrosion et pompes peristaltiques et pompes k rouleaux dans 
lesquelles seul le tubage elastom&rique est resistant a la corrosion, avec un debit 
maximal specifie par le constructed superieur ou egal a 0,01 m 3 par minute dans les 
conditions normales de temperature (293° K) et de pression (101,3 kPa). 

Pompes a vide resistant a la corrosion dont le debit maximal donne par le fabricant 
est superieur k 0,08 m3 par minute dans les conditions normales de temperature 
(293° K.) et de pression (101,3 kPa), ainsi que les pieces suivantes : 

Roues helices 
Gaines 
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10) C. 10.4.4 : Valves resistant 4 la corrosion dont le plus petit diametre interieur 
est egal ou superieur a 12,5 mm, ainsi que les pieces suivantes : 

Pieces mouiliees de valves 

Section biologique 

1) 12 : Quantitds de Ciproflaxine, de Doxycycline, de Gentamycine et de 
Streptomycine qui depassent les taux de consommation etablis. 

2) 2.5 : Materiel de sterilisation a volume interieur egal ou superieur a 1 m 3 com;u 
pour steriliser le materiel infectieux, ainsi que les pieces suivantes : 

Portes 

Joints de porte 

3) 3.3 : Vibreurs a mouvement orbital ou altematif d’une capacite totale 
superieure a 25 litres, con?us pour etre utilises avec des matures biologiques. 

Incubateurs k vibration d’une capacite totale superieure a 25 litres conifus pour etre 
utilises avec des matieres biologiques. 

4) 5 : Milieu de culture deshydratd ou milieu de culture cellulaire specialement 
formule, en quantite superieure aux niveaux etablis pour les usages humanitaires. 

Milieu de culture liquide ou milieu de culture cellulaire specialement formule et 
concentre, en quantity superieure aux niveaux etablis pour les usages humanitaires. 

Extrait de levure de qualite microbiologique. 

Serum de veau foetal de qualite de culture cellulaire. 

5) 4.1 : Sdparateurs centrifuges (ou decanteurs) pouvant effectuer la separation de 
matieres biologiques en continu et ayant un debit egal ou superieur a 20 litres par 
heure et rotors specialement con 9 us. 

6) 4.2 : Centrifugeuses fonctionnant en mode discontinu, d’une capacite egale ou 
supdrieure a 10 litres et cogues pour etre utilisees avec des matidres biologiques. 

7) 11: Materiel pour la microencapsulation de micro-organismes ou de toxines 
(particules de taille comprise entre 1 et 15 microns), y compris les polymdres de 
condensation en interface et les dispositifs de separation en phases, et matieres telles 
que les copolymeres acide lactique/acide glycolique, polyethylene glycol 6000, les 
liposomes, par exemple la phophatidyl choline et les hydrogels tels que les 
polyvinylalcools et le poly-hydroxyethyl-methacrylate, et les microspheres de gel 
d’agarose. 

8) 14 : Filtres-presses et sdchoirs a tambour pouvant etre utilises avec des 
matidres biologiques. 

9) 13 : Materiaux tels que les resines echangeuses d’ions, les resines de filtration 
sur gel pour colonnes de chromatographie et les resines utilisees avec les precedes 
de chromatographie d’affinite pour separer ou purifier les toxines. 

10) 1.2.14 : Hantavirus; 1.2.53 : virus de la dermatose nodulaire contagieuse. 

11) 7.2 : Diffuseurs d’aerosols (autres que les pulverisateurs par aeronef et 
gdnerateurs de brouillard) utilisables pour la dispersion d’aerosols d’une taille 
maximale moyenne de 15 microns a un debit superieur a 1 litre de milieu dispersif 
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liquide par minute ou de 10 g de matiere seche par minute, ainsi que les pieces 
suivantes : 

Reservoirs de solution a pulveriser 
Pompes homologuees 
Buses de pulverisation 

N. B. : A l’exclusion des extincteurs a poudre. 

Section des missiles 

1) 2.1 : Enveloppes de moteurs-fusee et equipements de production 
correspondants, qui comprennent les revetements interieurs, les protections 
thermiques et les cols de tuyere pour les enveloppes de moteurs-fusee, ainsi que les 
technologies, installations et materiel de production correspondants, y compris les 
soudeuses commandees par ordinateur, les equipements d’essais non destructifs 
capables d’utiliser des rayons ultrasonores ou des rayons X pour inspecter les 
soudures des enveloppes de moteur et des moteurs; moteurs, y compris les 
dispositifs de regulation de la combustion et leurs composants specialement con^us. 

2) 8.3.1.2 : Theodolites d’une precision egale ou superieure a 15 secondes d’arc. 

3) 4.2.3 : a) Broyeurs a entrainement par fluide pour le broyage ou le concassage 
de perchlorate d’ammonium, de l’hexogene (RDX) ou de l’octogene (HMX) et 
broyeurs & marteaux et a aiguilles pour le perchlorate d’ammonium, et les 
composants suivants : 

Enveloppes 

Marteaux/enclumes 

b) Materiel capable de mesurer les particules produites de taille inferieure a 400 
microns. 

4) 5.2, 5.3.1a. et 5.4a. : Modifier les entrees en supprimant le membre de phrase 
« con 9 us pour les syst£mes de navigation par inertie ou pour les systemes de 
guidage de tous types » 

5) 9.1.3 : Bancs d’essai capables d’accepter les fusees et moteurs-fusee a 
propergol solide ou liquide de plus de 10 kN de poussee ou capables de mesurer 
simultanement les trois composantes du vecteur poussee, y compris les pieces de 
rechange, dquipements et leurs composants (par exemple, dynamometres 
piezoelectriques, detecteurs). 

9.1.3.1 : Dynamometres piezoelectriques capables d’effectuer des mesures dgales ou 
superieures 8 kN. 

9.1.3.2 : Transducteurs de pression capables d’effectuer des mesures egales ou 
supdrieures a 2 750 kPa (400 psi). 

Section des biens et des services de type classique 

1) 7.B.4 : Brouilleurs de systeme mondial de navigation par satellite, generateurs 
de signaux GNSS, simulateurs d’ondes/codes GNSS ou materiel d’essai de recepteur 
GNSS. 

2) 9.A.13.a : Remorques transporters d’engins surbaissees/chargeurs (de hauteur 
egale ou inferieure a 1,2 metre d’une capacite de transport egale ou superieure d 
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20 tonnes; largeur du plateau egale ou superieure a 2 metres, y compris ces 
vehicules tous longerons ddployes; longueur du pivot d’attelage egale ou superieure 
a 6,35 cm; 3 essieux ou plus; largeur des pneus egale ou superieure a 1 200 x 20. Un 
tracteur ou un camion peut ou non etre attele a la remorque. 

3) 5.A.l.b.7:b. Materiels de transmissions pour les telecommunications ou 
systemes de transmission pour les telecommunications, et leurs composants et 
accessoires specialement congus, presentant I’une des caracteristiques, realisant 
l’une des fonctions ou comportant l’un des elements suivants : 

7. Materiel radio utilisant des techniques de bande ultralarge modulee sur le 
temps, k codes de decoupage en canaux ou d’embrouillage programmables par 
l’utilisateur. 

5.A.2.a: Systemes, materiel, «assemblages electroniques» d’application 
spdcifique, modules et circuits integres pour la securite de 1’information ci-apres et 
autres composants informatiques spdcialement congus : 

5.A.2.a.9 : Congus ou modifies pour l’utilisation de techniques cryptographiques 
pour generer des codes de decoupage en canaux ou d’embrouillage pour des 
systemes utilisant des techniques de bande ultralarge modulee sur le temps. 

4) 7.A.3 : Systemes de navigation a inertie et leurs equipements et composants 
spdcialement congus : 

a. Systemes de navigation a inertie (a cardan et lies) et equipements a 
inertie congus pour « aeronefs », vehicules terrestres et vdhicules spatiaux, pour 
l’attitude, le guidage ou le controle, presentant l’une des caracteristiques suivantes, 
et leurs composants specialement congus : 

a. 1. (Renumerotation de Pentree actuelle 7.A.3.a de la Liste) 

a. 2. (Renumerotation de Pentree actuelle 7.A.3.b de la Liste) 

b. Systemes de navigation a inertie hybride equipes d’un ou de plusieurs 
systemes mondiaux de navigation par satellite (GNSS) ou d’un ou plusieurs 
systemes de navigation referencee sur base de donn6es (DBRN), d’une precision de 
position de la navigation, apres perte de GNSS ou de DBRN jusqu’a 4 minutes, de 
moins de 10 metres d’erreur circulaire probable ou mieux. 

5) 5.A.l.b.8 : Equipements/systemes d’interception radio ou de radiogoniometrie. 

6) 5.A.l.b.7 : Etant du materiel de transmissions (par exemple emetteurs de radio 
ou telediffusion) dmettant dans les bandes de 0,5 a 500 MHz (bandes hectomdtrique 
a decim^trique) d’un niveau de puissance superieur a 1 kW (valeur efficace). 

7) 1.A.6 : Matdriaux en nanotube de carbone; 1.B.4 : equipements ou systemes de 
microscope-sonde a balayage; 1.E.3 : technologie de nanotube de carbone. 

8) 7.A.8 : Simulateurs de vol a systeme de mouvement complet/systemes 
d’entrainement au pilotage d’avions de transport civil. 

9) 9,A.13.b et c : Camions presentant des caracteristiques militaires (par exemple, 
blindage, protection contre les impulsions electromagnetiques, direction 
independante, systemes mondiaux de navigation par satellite (GNSS), brouilleurs de 
systemes mondiaux de navigation par satellite et/ou systemes de vision nocturne) ou 
camions presentant l’une quelconque des caracteristiques suivantes : toutes roues 
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motrices, capacity de transport tgale ou suptrieure a 20 tonnes, chassis renforct, 
puissance egale ou suptrieure k 370 chevaux, gonflage centralist des pneus, 
pneumatiques pouvant rouler a plat et/ou semi-pneumatiques, ou reglage 
independant de la hauteur/stabilisation. Les chassis de camion porteur equipes de 
systemes tltvateurs hydrauliques de plus 8 tonnes ou pouvant recevoir des engins 
tels que treuils, grues, trepans et engins de reconditionnement des puits sont vises. 

9.A.13.C : Pneus d’un indice de robustesse tgal ou suptrieur k 16 ou pneus de 
10.00 x 20 d bande de roulement non directionnelle tous terrains. 

9.B.11 : Moules destints a la production des pneus vists a l’alinta 9.A.13.C. 

10) 3.E.3.g : Autres technologies pour le « dtveloppement » ou la « production » 
de : 


g. Tubes k vide tlectroniques optrant a des frtquences tgales ou suptrieures k 
31 GHz. 

11) 8.A.l.j : Bdtiments rapides/bateaux de travail, de toute construction, d’une 
longueur totale de plus de 15 mttres capables de filer plus de 20 noeuds avec une 
charge utile de plus de 1,5 tonne, ou 

Batiments rapides/bateaux de travail, de toute construction, d’une longueur totale de 
plus de 15 mttres capables de filer plus de 20 noeuds et tquipts de pompes k eau de 
lutte contre l’incendie rtsistant a la corrosion et de lances rtsistant a la corrosion, ou 

Batiments rapides/bateaux de travail, de toute construction, d’une longueur totale de 
plus de 15 metres capables de filer plus de 20 noeuds et tquipts ou pouvant etre 
tquipts d’une grue ou de grues d’une capacitt tgale ou suptrieure k une tonne, sur 
un pont fibre ou renforct d’une superficie tgale ou suptrieure k 2 metres. 

12) 6.A.8 : RADAR : ... N. B. : ... Le paragraphe 6.A.8 ne vise pas les 
tquipements suivants : ... d. Radars mtttorologiques. 

Supprimer l’alinta « d » de la note d’exclusion mentionnte ci-dessus. 

6.A.8.a : Tous les mattriels radar atroportts et leurs composants sptcialement 
con^us, k l’exclusion des radars sptcialement con^us pour l’usage 
mtttorologique ... ». 

Supprimer le membre de phrase « radars sptcialement com?us pour l’usage 
mtttorologique » 

N. B. : L alinea 6.A.8.k ne vise pas les materiels LIDAR specialement congus 
pour la topographie ou l ’observation meteorologique. 

Supprimer le membre de phrase « ou 1’observation mtttorologique » 

6.A.9 : Equipements ou systemes et composants confus ou adaptts pour 
Tobservation, la modtlisation, ainsi que la simulation et/ou la prtvision 
mtttorologiques. 

6.B.9 : Mattriel d’essai, d’inspection et de «production» pour les 
tquipements, systtmes et composants adaptts qui sont vists au paragraphe 
6.A.9. 

6.D.4 « Logiciels » pour applications mtttorologiques. 
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6.D.4.a : « Logiciels » pour le « ddveloppement », la « production », ou 
r« utilisation » d’equipements ou de systemes visds au paragraphe 6.A.9 ou 
6.B.9. 

6.D.4.b : « Logiciels » confus ou adaptds pour la modelisation ou la simulation 
meteorologique. 

6.E.4 : « Technologie » au sens de la Note generate relative a la technologie, 
pour P« utilisation » des articles visds aux paragraphes 6.A.9, 6.B.9 ou 6.D.4. 
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Annexe B 


Projet de procedures d’application de la Liste d’articles 
sujets a examen 

1. Les procedures ci-apres remplacent les paragraphes 29 a 34 du document 
S/1996/636* et toutes les autres procedures existantes, notamment pour 1’application 
des dispositions pertinentes des paragraphes 17, 18 et 25 de la resolution 1284 
(1999) relatives au traitement des demandes devant etre financees au moyen du 
compte s^questre ouvert en application du paragraphe 7 de la resolution 986 (1995). 

2. Chaque demande (la «Notification or Request to Ship Goods to Iraq» 
(notification ou demande d’expddition de marchandises en Iraq) correspondant au 
formulaire joint aux presentes procedures, ci-apres denomm6e « la demande ») 
relative a la vente ou a la foumiture de matures premieres ou de produits, y compris 
les services auxiliaires afferents a la fourniture des matieres premieres et produits en 
question, a l’lraq devant etre financee au moyen du compte sdquestre ouvert en 
application du paragraphe 7 de la resolution 986 (1995) doit etre transmise au 
Bureau charge du Programme Iraq par les Etats exportateurs par I’intermddiaire des 
missions permanentes ou des missions permanentes d’observation, ou par les 
organismes et programmes des Nations Unies. Chaque demande devrait comprendre 
toutes les specifications techniques demanddes dans le formulaire standard, les 
arrangements conclus (tels que contrats) et tous les autres renseignements pertinents, 
en precisant, si on le sait, si la demande contient un ou des articles figurant dans la 
Liste d’articles sujets & examen, afin de pouvoir determiner si la demande contient 
tout article vise au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) concernant les 
matieres premieres et produits militaires, ou des matieres premieres ou produits 
relevant du domaine militaire vises dans la Liste d’articles sujets & examen. 

3. Chaque demande est examinee et enregistrde par le Bureau charge du 
Programme Iraq dans les 10 jours ouvrables. Si la demande est techniquement 
incomplete, le Bureau charge du Programme Iraq peut demander des renseignements 
complementaires avant de transmettre la demande a la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et a 1’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Si le Bureau charge du Programme 
Iraq constate que les renseignements demandes ne sont pas foumis dans les 90 jours, 
la demande est considerde comme n’ayant pas fait l’objet d’un suivi de la part du 
foumisseur et il n’y est pas donnd suite jusqu’a ce que les renseignements soient 
foumis. Si les renseignements demandes ne sont pas refus durant une nouvelle 
pdriode de 90 jours, la demande est rdputde caduque. Le Bureau charge du 
Programme Iraq doit aviser par ecrit la mission ou 1’organisme des Nations Unies 
ayant presente la demande de tout changement dans le statut de celle-ci. II nomme 
un fonctionnaire point de contact pour chaque demande. 

4. Apres avoir dte enregistrde par le Bureau charge du Programme Iraq, chaque 
demande est evalude par des experts techniques de la COCOVINU et de l’AIEA en 
vue de determiner si elle contient l’un quelconque des articles vises au paragraphe 
24 de la resolution 687 (1991), concernant les matures premieres et produits 
militaires ou relevant du domaine militaire visds dans la Liste d’articles sujets a 
examen. A leur discretion et sous reserve de 1’approbation du Comite cred par la 
resolution 661 (1990), la COCOVINU et 1’AIEA peuvent emettre des directives 
quant aux categories de demandes ne contenant aucun des articles vises au 
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paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) concemant les matieres premieres et 
produits militaires, ou les matieres premieres ou produits relevant du domaine 
militaire vises dans la Liste des articles sujets a examen. La COCOVINU, PAIEA et 
le Bureau charge du Programme Iraq, travaillant en consultation, peuvent elaborer 
une procedure en vertu de laquelle le Bureau charge du Programme Iraq peut dvaluer 
et approuver les demandes qui, sur la base des directives susmentionnees, entrent 
dans les categories en question. 

II convient que la COCOVINU et PAIEA conservent dans leurs dossiers 
1’information concernant les demandes visees aux sous-paragraphes a), b), c) et d) 
ci-apres, sans prejudice de 1 examen de ces demandes conformement aux procedures 
actuelles, et que cette information soit soumise & examen, en meme temps que la 
Liste des articles sujets a examen et ses procedures d’application, comme prdvu au 
paragraphe 2 de cette resolution, dans les cas suivants : 

a) Une demande contient des renseignements sur un article examine par la 
COCOVINU et l’AIEA qui pourrait etre applique a des armes de destruction 
massive ou a des systemes de missiles, ou qui permettrait d’accroitre les capacites 
militaires classiques; 

b) L’examen technique d’une demande par la COCOVINU ou PAIEA ne 
permet pas de determiner avec certitude si les specifications techniques d’un 
quelconque article vise par la demande figurent dans la Liste d’article sujets a 
examen; 

c) L’evaluation technique d’une demande par la COCOVINU ou PAIEA fait 
apparaitre que la quantite d’un article qui y est indiquee est superieure aux besoins 
normalement associes a 1 utilisation a des fins civiles tels que definis par le Conseil 
et Particle est repute pouvoir avoir des applications militaires; 

d) Le Comite des sanctions peut demander a l’lraq de s’expliquer sur le fait 
qu’il semble acheter un article pour s’en constituer un stock, et il peut aussi prier le 
Bureau charge du Programme Iraq de procdder a une enquete independante. 

De maniere generate, si le Bureau charge du Programme Iraq, la COCOVINU 
et PAIEA jugent ndcessaire, a partir de l’experience acquise au titre de la resolution 
1409 (2002) et de la presente resolution, d’apporter des modifications a la Liste 
d’articles sujets a examen et a ses procedures d’application en vue de faciliter le flux 
d’articles humanitaires vers l’lraq, le Bureau charge du Programme Iraq, la 
COCOVINU et PAIEA recommanderont les modifications voulues au Conseil pour 
examen dans le cadre des examens reguliers de la Liste d’articles sujets a examen et 
de ses procedures d’application. 

5. S agissant des biens et services militaires, leur vente ou foumiture a l’lraq est 
interdite en vertu du paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
sdcurite, et ils ne sont done pas soumis a Pexamen au titre de la Liste d’articles 
sujets a examen. Pour examiner les biens et services a double usage vises au 
paragraphe 24 de la resolution 687 (1991), la COCOVINU et PAIEA devraient les 
trader conformement au paragraphe 9 des prdsentes procedures. 

6. A la reception d’une demande enregistrde dmanant du Bureau du Programme 
Iraq, la COCOVINU et/ou PAIEA ont 10 jours ouvrables pour l’dvaluer comme il 
est prdvu aux paragraphes 4 et 5. Si la COCOVINU et/ou PAIEA ne reagissent pas 
dans ce deiai de 10 jours ouvrables, la demande est consider comme appromtee. 
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Dans leur execution de revaluation technique prevue aux paragraphes 4 et 5 ci- 
dessus, la COCOVINU et/ou l’AIEA peuvent demander un complement 
d’information & la mission permanente ou a l’organisme des Nations Unies qui a 
soumis la demande. Ceux-ci doivent foumir le complement d’information sollicite 
dans un deiai de 90 jours. Une fois que la COCOVINU et/ou l’AIEA ont re?u 
l’information sollicitee, elles ont 10 jours ouvrables pour dvaluer la demande selon 
la procedure prevue aux paragraphes 4 et 5. 

7. Si la COCOVINU et/ou l’AIEA constatent que la mission ou l’organisme des 
Nations Unies qui a soumis la demande n’a pas foumi le complement d’information 
sollicite dans le deiai de 90 jours prevu au paragraphe 6 ci-dessus, on considere que 
le foumisseur n’a pas donne suite a la demande et aucune decision n’est prise la 
concernant tant que le complement d’information sollicite n’a pas ete foumi. Si 
celui-ci n’est pas foumi dans un deiai suppiementaire de 90 jours, la demande est 
reputde caduque. Le Bureau du Programme Iraq doit notifier par ecrit tout 
changement dans le statut de la demande & la mission ou a l’organisme des Nations 
Unies qui l’a soumise. 

8. Si la COCOVINU et/ou l’AIEA determinent que la demande porte sur l’un des 
articles vises au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) concernant les matures 
premieres et produits militaires, elle est consider comme irrecevable au titre de la 
procedure d’autorisation des ventes ou foumitures a l’lraq. La COCOVINU et/ou 
l’AIEA communiquent, par les soins du Bureau du Programme Iraq, a la mission ou 
a l’organisme des Nations Unies qui a prdsente la demande, une explication par ecrit 
de leur conclusion. 

9. Lorsque la COCOVINU et/ou l’AIEA determinent que la demande contient un 
ou plusieurs articles figurant sur la Liste des articles sujets a examen, elles en 
informent immediatement, par l’intermediaire du Bureau du Programme Iraq, la 
mission ou l’organisme des Nations Unies qui 1’a soumise. Conformement au 
paragraphe 11 ci-apres, si la mission ou l’organisme des Nations Unies qui a soumis 
la demande ne formule pas une demande de rdexamen dans un deiai de 10 jours 
ouvrables, le Bureau du Programme Iraq transmet au Comitd cred par la resolution 
661 (1990) la demande d’exportation contenant un ou plusieurs articles figurant sur 
la Liste des articles sujets a examen afin qu’il determine si ces articles peuvent etre 
vendus ou foumis & l’lraq. La COCOVINU et/ou l’AIEA fournissent par dcrit au 
Comite, par l’intermediaire du Bureau du Programme Iraq, une explication de leur 
conclusion. En outre, sur demande de la mission ou de l’organisme des Nations 
Unies qui a soumis la demande d’exportation, le Bureau du Programme Iraq, la 
COCOVINU et/ou l’AIEA communiquent au Comite une evaluation exhaustive des 
consequences humanitaires, economiques et sur le plan de la securite de 
l’autorisation ou du refus d’autorisation de Particle ou des articles figurant sur la 
Liste d’articles sujets a examen, et notamment de la viabilite de l’ensemble du 
contrat dans lequel figurent le ou les articles sujets a examen, ainsi que du risque de 
son/leur detoumement pour utilisation a des fins militaires. L’evaluation 
communique par le Bureau du Programme Iraq au Comitd cree par la resolution 
661 (1990) est dgalement communiqude par le Bureau a la mission ou k l’organisme 
des Nations Unies qui a soumis la demande d’exportation. Le Bureau fait 
immediatement savoir au personnel des Nations Unies concern^ qu’un ou plusieurs 
articles sujets & examen ont ete reperes dans la demande et que les articles en 
question ne peuvent etre ni vendus ni foumis h l’lraq tant que le Bureau n’aura pas 
fait savoir que les procedures prdvues aux paragraphes 11 ou 12 ont ddbouchd sur 
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une autorisation de vente ou de foumiture a l’lraq de 1’article sujet a examen, Les 
autres articles vises par la demande, dont il aura dtd etabli qu’ils ne figurent pas sur 
la Liste des articles sujets d examen, seront rdputds avoir ete approuves pour vente 
ou foumiture a 1 Iraq et, a la discretion de la mission ou de l’organisme des Nations 
Unies concemes, et avec l’accord des parties contractantes, seront traites selon les 
modalitds prevues au paragraphe 10 ci-apres. Une lettre d’autorisation couvrant les 
articles ainsi autorises pourra etre etablie, sur demande de la mission ou de 
l’organisme des Nations Unies qui a presente la demande d’exportation. 

10. Si la COCOVINU et/ou 1 AIEA concluent que la demande ne porte sur aucun 
article vise au paragraphe 4 ci-dessus, le Bureau charge du Programme Iraq en avise 
immddiatement, par dcrit, le Gouvemement iraquien et la mission ou l’organisme 
des Nations Unies qui a soumis la demande. L’exportateur peut etre paye sur le 
compte sdquestre ouvert en vertu du paragraphe 7 de la resolution 986 (1995) apres 
que les agents de l’ONU se seront assures que les articles ayant fait l’objet de la 
demande sont arrives en Iraq conformement aux termes du contrat. Le Bureau et la 
Trdsorerie du Secretariat de I’ONU informent les banques de 1’arrivee des articles en 
Iraq dans les cinq jours ouvrables. 

11. Si la mission ou l’organisme des Nations Unies qui a soumis une demande 
n’est pas d’accord avec le constat selon lequel une demande contient un ou plusieurs 
articles vises par le paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) concernant les 
matures premieres et produits militaires, ou des matures premieres ou produits 
relevant du domaine militaire vises dans la Liste d’articles sujets a examen, il peut 
demander au Bureau charge du Programme Iraq, dans les 10 jours ouvrables, une 
revision de la decision en foumissant des informations techniques ou des 
explications qui ne figuraient pas anterieurement dans la demande. Dans ce cas, la 
COCOVINU et/ou l’AIEA nomment des experts pour reexaminer les articles 
conformement aux procedures etablies aux paragraphes 4 a 6 ci-dessus. La decision 
de la COCOVINU et/ou de l’AIEA est finale et sans appel. La COCOVINU et/ou 
l’AIEA font parvenir au Comite cree par la resolution 661 (1990), par 
1’intermediaire du Bureau, des explications dcrites de la decision finale prise apres 
le nouvel examen des articles. Les demandes ne sont transmises au Comite que s’il 
n’a pas ete fait appel dans le deiai prdvu. 

12. A la reception d’une demande etablie conformement aux paragraphes 9 ou 11 
ci-dessus, le Comite cree par la resolution 661 (1990) dispose de 10 jours ouvrables 
pour determiner, suivant les procedures existantes, si 1’article ou les articles peuvent 
etre vendus ou foumis a l’lraq. La decision du Comite peut prendre les formes 
suivantes : a) approbation; b) approbation sous reserve de conditions stipuldes par le 
Comite; c) rejet; d) demande de renseignements compiementaires. Si le Comite ne 
rdagit pas dans ce deiai, la demande est reputde approuvde. Un membre du Comite 
peut demander des renseignements compiementaires. Si lesdits renseignements ne 
sont pas foumis dans une pdriode de 90 jours, Particle ou les articles sont considers 
comme n ayant pas fait l’objet d’un suivi de la part du foumisseur et il n’est pas 
donnd suite a la demande jusqu’a ce que les renseignements soient foumis. Si les 
renseignements demandes ne sont pas foumis durant une nouvelle periode de 90 
jours, la demande est reputee caduque. Le Bureau charge du Programme Iraq doit 
aviser par ecrit la mission ou l’organisme des Nations Unies ayant soumis la 
demande de tout changement dans le statut de celle-ci. Le Comite a 20 jours 
ouvrables pour dvaluer les renseignements compiementaires requis une fois qu’il les 
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a re<;us de la mission ou de 1’organisme des Nations Unies. Si le Comitd ne rdagit 
pas dans ce delai, la demande est reputde approuvee. 

13. Si le Comitd refuse d’autoriser la vente ou la fourniture d’un article a l’lraq, il 
en avise, par l’intermediaire du Bureau charge du Programme Iraq dont la mission 
ou Porganisme des Nations Unies qui a soumis la demande et motive sa decision. La 
mission ou 1’organisme des Nations Unies dispose de 30 jours ouvrables pour 
demander au Bureau d’intervenir aupres du Comite pour que celui-ci revoie sa 
decision en considerant de nouveaux Elements d’information qui n’avaient pas ete 
presentes avec la demande lors du premier examen de celle-ci par le Comite. Le 
Comite se prononce sur une telle requete, si elle est reque dans le delai voulu dans 
les cinq jours ouvrables, et sa decision est sans appel. Si aucune requete n’est 
presentee dans les 30 jours ouvrables. Particle est considere comme ne pouvant etre 
vendu ou fourni a l’lraq et le Bureau en avise la mission ou Porganisme des Nations 
Unies. 

14. Si un article est considere comme ne pouvant etre vendu ou fourni a l’lraq ou 
fait l’objet d’une demande reputee caduque, le fournisseur peut soumettre une 
nouvelle demande sur la base d’un contrat nouveau ou modifie; la nouvelle demande 
est examinee suivant les procedures decrites dans le present document et lui est 
annexee la demande initiale (pour information seulement et pour en faciliter 
Pexamen). 

15. Si un article remplace un article considere comme ne pouvant etre vendu ou 
fourni a l’lraq ou fait l’objet d’une demande reputee caduque, le(s) nouvel 
(nouveaux) article(s) fait (font) l’objet d’une nouvelle demande conformement aux 
procedures decrites dans le prdsent document, a laquelle est annexee la demande 
initiale (pour information seulement et pour en faciliter Pexamen). 

16. Les experts du Bureau charge du Programme Iraq, de la COCOV1NU et de 
l’AIEA qui examinent les demandes sont choisis sur la base geographique la plus 
large possible. 

17. Le Secretariat de l’ONU rend compte au Comite a la fin de chaque phase du 
statut de toutes les demandes soumises au cours de la periode consideree, y compris 
les contrats redistribuds en application du paragraphe 18 ci-dessous. Le Secretariat 
fournit aux membres du Comite, sur leur demande, des copies des demandes 
approuvees par le Bureau, la COCOVINU et l’AIEA, dans les trois jours ouvrables 
qui suivent leur approbation, pour information seulement. 

18. Nonobstant les dispositions du paragraphe 17 ci-dessus, toutes les informations 
techniques communiqudes selon les presentes procedures au Bureau charge du 
Programme Iraq, a la COCOVINU et a l’AIEA, par la mission ou Porganisme des 
Nations Unies qui a soumis la demande sont totalement confidentielles. 

19. Le Bureau repartira dans deux categories les contrats actuellement en attente - 
la categorie A et la categorie B. La categorie A contient les contrats en attente que la 
COCOVINU a designds comme portant sur un ou plusieurs articles figurant sur une 
ou plusieurs listes de la resolution 1051 (1996) du Conseil de securite. Elle contient 
aussi les contrats qui ont etd a la fois traites avant l’adoption de la resolution 1284 
(1999) du Conseil de securite et considdrds par un ou plusieurs membres du Comite 
cree par la resolution 661 (1990) comme portant sur un ou plusieurs articles figurant 
sur une ou plusieurs listes de la resolution 1051 (1996) du Conseil de securite. Le 
Bureau considerera que les contrats de la categorie A comme renvoyes a la mission 
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ou a 1 organisme des Nations Unies qui a soumis la demande el en consequence la 
mission ou 1’organisme des Nations Unies concerne en joignant si possible des 
observations d’ordre national. La mission ou 1’organisme des Nations Unies ayant 
presente la demande peut soumettre un contrat figurant dans la categorie A en tant 
que nouvelle demande au titre des procedures duplication de la Liste d’articles 
sujets a examen. La categorie B contient tous les autres contrats actuellement en 
attente. Les contrats de cette categorie sont remis en circulation selon les procedures 
d’application de la Liste d’articles sujets a examen. Le Bureau annexera le numero 
d enregistreinent initial et les observations nationales, pour information seulement, a 
tout contrat remis en circulation. Le Bureau devrait commencer cette procedure de 
remise en circulation dans les 60 jours suivant l’adoption de la presente resolution et 
l’achever dans les 60 jours suivants. 

20. Le Bureau charge du Programme Iraq approuve les taux de consommation a 
des tins humanitaires et les niveaux etablis pour les usages humanitaires pour 
chaque produit chimique et chaque medicament specifies aux rubriques 1, 2, 4, 5 
et 8 de la Section chimique et aux rubriques 1 et 4 de la Section biologique de 
1 annexe A a la resolution. Pour etablir ces taux de consommation, le Bureau se 
reporte aux informations sur 1’utilisation normale de chaque article a des fins 
civiles, jugee appropriee pour differentes periodes de l’annee. II s’inspirera par 
ailleurs de 1 objectif principal du Conseil dans ce domaine, a savoir rationaliser les 
livraisons de medicaments et de produits chimiques utilises a des fins medicales au 
profit de la population iraquienne, tout en donnant au Conseil l’occasion d’empecher 
que des stocks de ces articles ne soient constitues pour contribuer a des applications 
militaires, notamment s’agissant d’armes de destruction massive ou de missiles. Le 
Secretariat autorise l’lraq a acheter des articles en quantitds ne depassant pas les 
taux de consommation etablis pour chaque article; au-dela de ces taux, les achats 
envisages desdits d’articles seront renvoyes au Comite cr 66 par la resolution 661 
(1990) pour qu’il les examine selon les presentes procedures. Le Bureau, durant la 
periode interimaire de 60 jours precedant [’application du precedent paragraphe, 
traitera les demandes concernant les articles en appliquant les procedures etablies 
par la resolution 1409 (2002). 
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SECURITY COUNCIL COMMITTEE ESTABLISHED BY RESOLUTION 661 (1990) 
CONCERNING THE SITUATION BETWEEN IRAQ AND KUWAIT 

NOTIFICATION OR REQUEST TO SHIP GOODS TO IRAQ 

For further guidance regarding completion of application please consult OIP website (www.un.org/Depts/oip) 


O BE COMPLETED BY THE UN SECRET ARIA' 


COMM. No. REGISTRATION DATE DATE RECEIVED BY UNMOVIC DATE SENT TO THE COMMITTEE 

(if applicable, for 986) (if applicable) 

DEADLINE DATE (for 661) 


BE COMPLETED BY PROSPECTIVE EXPORTING COUNTRY or INTERNATIONAL ORGANIZATION , 


1. MISSION OR INTERNATIONAL ORGANIZATION 2. CERTIFYING SIGNATURE AND OFFICIAL SEAL 


3. DATE OF SUBMISSION 


4 MISSION REFERENCE No. 


5. GOODS TO BE SHIPPED (General description of the goods). 



9. EXPORTER 
Name: 


10. ORIGIN of GOODS (if different from applicant State) 


Country: 


Phone/Fax/E-mail: 


11. RECEIVING COMPANY / ORG 

Name 


12. SHIPPING ARRANGEMENTS: 

Select ONE Point of Entry into Iraq 

□ Trebil □ A1 Waleed □ Zakho □ Umm Qasr □ Ar’ar 


Phone/Fax/E-mail ___ 

13. END USER entity (if different from receiving company / org.) 

Name: 

Address: 


14. END USE 

Provide details of intended end-use. 


Phone/Fax/E-mail: 

15. METHOD OF PAYMENT 

CH From the Iraq Account in accordance 
with SC resolution 986 (1995) 

In this case, please fill out PAGES 2 and 3 
(Relevant documentation including contracts) must be attached) 


(attach additional sheets if necessary) _ 

□ By other arrangement: 

Provide as much detail as possible 

(in this case, disregard Pages 2 and 3) 


16. ADDITIONAL INFORMATION: 

(Attach additional sheet if necessary) 


PAGE I of 3 
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IF THIS NOTIFICATION OR REQUEST TO SHIP GOODS TO IRAQ 
IS TO BE PAID FROM THE IRAQ ACCOUNT 
IN ACCORDANCE WITH SC RESOLUTION 986 (1995) 
PLEASE FILL OUT THESE ADDITIONAL BOXES 

(see box 15 on Page 1) 


MISSION REFERENCE No.: 


17. IDENTICAL GOODS PREVIOUSLY SUBMITTED: 

Indicate whether or not you have previously submitted an application(s) for IDENTICAL goods. 

□ YES □ NO □ UNABLE TO DETERMINE 

i 

If YES provide Comm, number reference(s) with respective item number(s). 

i 

18. DETAILED LIST OF GOODS i 

I 

Indicate whether or not the scope of supply includes any spare parts, accessories, sets, kits, tool boxes, tools, equipment, special tools, lots | 
or consumables. 

□ YES □ NO i 

I 

If YES indicate whether or not all components of the spare parts, accessories, sets, kits, tool boxes, tools, equipment, special tools, lots or | 
consumables have been listed as separate line items with the relevant description, quantity and price on the attached Excel form application 

□ YES □ NO (in this case, the document will not be registered by the Secretariat) 

t 

19. TECHNICAL INFORMATION 

Indicate whether or not the scope of supply includes (separately or as part of larger item) any of the goods and/or technology specified on j 
the OIP web site (www.un.org/Depts/oip) i 

□ YES □ NO ; 

If YES indicate whether or not the relevant technical specification form for each item has been completed and attached to the application. I 

□ YES □ NO (in this case, the document will not be registered by the Secretariat) 

20. GRL RELATED ITEM(S) AND/OR TECHNOLOGY: 

Indicate whether or not the scope of supply includes any item included in the Goods Review List (GRL). The GRL may be accessed via 
the OIP website (www.un.org/Depts/oip). 

□ YES □ NO □ UNABLE TO DETERMINE 

If YES indicate below the line item number and description as in the Excel sheet of these goods considered to be included on the GRL. 


Line Item No. 

Description 

GRL Ref. No. 








(attach additional sheets if necessary) 


PAGE 2 of 3 
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IN ACCORDANCE WITH SC RESOLUTION 986 (1995) 
PLEASE FILL OUT THESE ADDITIONAL BOXES 

(see box 15 on Page 1) 


MISSION REFERENCE No. : 


NOTE : Boxes 21 to 24 refer to questions frequently asked by U.N. experts during the review of applications. To avoid processing 
delays, you are strongly advised to complete the following boxes and, if applicable, provide the relevant information when submitting the 
application. If these questions do not appear to relate to any of the goods in your application, please select “Not Applicable” box. 


21 . 


Are any goods originally designed for military' use? 

O YES CD NO CD Not Applicable 

If YES please attach the relevant information. 


Are any 7 goods designed or modi fled to withstand the effects ot electromagnetic pulse? 
CD YES □ NO CD Not Applicable 

If YES please attach the relevant information 

tw. -———- 


Are fiber optic cable or optical terminals to be supplied? 

CD YES □ NO □ Not Applicable 

It Y ES please attach the relevant information. 


I 24 


If the goods contain any bearings (as spare parts or as included in the equipment), are die bearings manufacture to a tolerance of ABFC 7 
or 9 (or national equivalent). 

□ YES □ NO 


CD Not Applicable 


If YES please attach the relevant information. 


The following attachments are compulsory 


IMPORTANT NOTICE 


I) Excel form application listing IN DETAIL all goods (including all spare parts, accessories ...) + diskette 
N.°iU r HCt signed by both parties with all attachments, enclosures and annexes 

J) AH re!evant d0CUmen . tat,0ns and/or technical specifications of the goods (e.g. brochures, pictures, diagrams chemical 
composition, material composition, etc.) 


For further guidance regarding completion of application please consult OIF website (« i 


(www. un. org/Depts/oip) 


PAGE 3 of 3 
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